MAJ août 2023
	LIEU, le DATE

	Civilité
	
	Adresse
	CP VILLE

Référence :
Tél. : 
Courriel : 

OBJET : Non renouvellement / renouvellement de contrat
Lettre recommandée avec accusé de réception / ou remise en main propre contre signature

Madame / Monsieur,

Conformément aux dispositions de l’article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, je vous informe de mon intention de ne pas renouveler / de renouveler (conserver la mention correspondant à votre choix) votre contrat à durée déterminée conclu le ……….. et qui arrivera à échéance le……………… .

(Ajouter éventuellement un commentaire de circonstances)
Je vous vous prie de recevoir, Madame / Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.
[bookmark: _Hlk38471772]
Cette décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 


	Le Maire / Le Président

	NOM Prénom


N.B : Conformément aux dispositions de l’article 38-1 II du décret n°88-145 du 15 février 1988 précité, cette notification doit être faite au plus tard :

	Durée totale du recrutement
	Délai de prévenance au plus tard

	< 6 mois
	8 jours

	≥ 6 mois et < 2 ans
	1 mois

	≥ 2 ans
	2 mois

	Pour reconduction en CDI
	3 mois


Pour l’appréciation de ces durées, il convient de prendre en compte l’ensemble des contrats accomplis par l’agent auprès de la même collectivité y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions, sous réserve que cette dernière n’excède pas 4 mois ou qu’elle ne soit pas due à une démission de l’agent.
Ces durées sont doublées, dans la limite de quatre mois, pour les personnels handicapés mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l'employeur et dans des délais suffisants.
La notification de la décision finale doit être précédée d'un entretien lorsque le contrat est susceptible d'être reconduit pour une durée indéterminée ou lorsque la durée du contrat ou de l'ensemble des contrats conclus sur emploi permanent conformément à l'article L. 332-8 du code général de la fonction publique est supérieure ou égale à trois ans.
Les commissions consultatives paritaires sont obligatoirement consultées sur les décisions individuelles relatives au non-renouvellement du contrat des personnes investies d'un mandat syndical.
